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FEMMES 3000 / Délégation Bouches du Rhône
COMMISSION

"RESPONSABILITE SOCIETALE D’ENTREPRISE"
- RSE ou CSR*-
projet proposé par Odile Solomon

novembre 2007 / mars 2008




Projet proposé à 
Christine Boulet / Présidente
et aux membres du Bureau

* CSR : Corporate Social Responsability
POURQUOI UNE COMMISSION "RSE" ?
La Responsabilité Sociétale d’Entreprise  (RSE ou CSR/ Corporate Social Responsability) est le concept correspondant au Développement Durable pour l’Entreprise, à moins qu’elle ne soit vue comme la contribution de l’Entreprise au Développement Durable.
D’une façon très large, on la définit comme :

" l’  ensemble des actions volontaires d’une entreprise qui contribuent à renforcer ses performances tout en ayant un impact positif sur la société et l’environnement"
Autrement dit, il s’agit pour l’entreprise de concilier :

· efficacité économique

· équité sociale

· préservation de l’environnement
Il ne s’agit donc de rien moins que du changement du paradigme ou modèle de l’entreprise par la nécessité à "penser autrement" sa finalité :

· joindre profit économique et bénéfice sociétal 

· penser profit à court terme et contribution à long terme 

· penser produits/services et impact au delà de l'usage 

· allier exploitation et préservation des ressources 

· rendre les marques puissantes et meilleures 

· satisfaire plus et mieux avec moins de ressources …

Il s’agit aussi de contribuer à la recherche d’un autre modèle de développement qui reprend les considérations des économistes “utopistes” (dont Amartya Sen, prix Nobel d’Economie) par le biais de la gestion de la “triple bottom line”, dont l’objectif est d’évaluer la performance de l’entreprise sur les 3  dimensions du Développement Durable :
·  l’ économique

·  le social (ou sociétal et culturel)
·  l’environnemental
L’opposition libérale est forte et pour les économistes classiques pour qui la légitimité de l’entreprise repose sur le modèle du "marché",  l’idée d’une responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise n’est guère concevable.
Pourtant, malgré les résistances et le contexte de la mondialisation qui rend plus ardue l’évolution de l’entreprise,  la performance sociétale devient aujourd’hui une des clés de la légitimité de l’entreprise
· les grandes entreprises du CAC 40  sont contraintes par la réglementation (loi NRE) de présenter un rapport annuel social et environnemental, mais la démarche RSE est encore trop rarement reliée à la stratégie de l’entreprise et se réduit encore trop souvent à l’adoption de codes de conduite et de charte éthique, et aux processus de labellisation ou de certification sociale

· pourtant, de plus en plus de décideurs d’entreprises, grandes ou petites, affichent une approche volontaire et un  intérêt croissant  pour le DD et la RSE : l’intérêt bien compris de l’entreprise est en effet d’être en accord avec la société :
· les motivations des entreprises aujourd’hui sont plus liées à une vision utilitariste : anticiper des risques (contrainte des règlementations), anticiper des opportunités de marché (marketing/communication)
· plus rares sont les motivations à vision proprement éthique (éthique partagée au sein de l’entreprise et/ou  entre les partenaires d’un même secteur) : de ce point de vue, la RSE devient aujourd’hui un élément incontournable de la stratégie des entreprises, puisqu’il s’agit de la prise en compte des conséquences de ses activités dans les domaines sociaux, sociétaux et environnementaux
Maintenant, les PME en France s’y mettent et prennent les devants : les plus innovantes  comprennent que Développement Durable et RSE signifie aussi développement profitable, parce qu’elles peuvent s’ouvrir de nouveaux marchés, bénéficier des pôles de compétitivité, se différencier des concurrents et …faire des économies (par la meilleure gestion des ressources et des coûts)
En bref, le mouvement est irréversible, de grandes ONG et Associations (en 2007, la 13ème proposition de l’Alliance pour la Planète" concerne la RSE) sont très actives, et  les Institutions prennent le relais ( le "Grenelle de l’Environnement")
Pour résumer, les  3 initiatives parallèles :
·     la RSE ( la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise, ou CSR,  Corporate 
                        Social Responsibility)

·      l’ISR    ( l’Investissement Socialement Responsable)

·      le Commerce Equitable
 sont des démarches qualifiées de  “nouveaux mouvements sociaux 

 - économiques ”

 Dans toutes ces initiatives, “non seulement l’acte économique est réinvesti par 
 un contenu socio- politique (la RSE pose fondamentalement la question des 
 relations entre l’Entreprise et la Société), mais en outre, les moyens 

 économiques sont mis au service d’objectifs sociaux et environnementaux”

Cependant, la RSE est un concept récent, il date de 10 ans environ : les indices et critères de performance ne sont pas encore homogènes et les pratiques sont encore disparates

l’approche  RSE  est encore à construire (et y compris en droit à la fois localement et au niveau international) 
AU SEIN DE FEMMES 3000 Bouches du Rhône ?
Tout naturellement, au moment où l’Agence pour la Création d’Entreprise (APCE) fait sortir une étude qui montre que l’entrepreneuriat féminin en France est toujours à la traîne, les Femmes de la Commission Entreprise de F3000 Bouches du Rhône, ne peuvent que se saisir de ce nouveau défi qu’est la RSE , porteuse aussi de nouvelles valeurs de "conscience", de "coopération", de  "transversalité" et de " parité" où les femmes savent bien œuvrer 
Le moment est bienvenu aussi dans la Région PACA, zone de développement formidable, où les applications du DD sont multiples et où, depuis octobre 2007,
la News Letter RSE PACA vient d’être lancée pour "mettre en évidence les expériences incitatives menées par les entreprises, les institutions et les associations" (Philippe Girard, Président), et où Femmes 3000 a pu participer officiellement aux Trophées de la RSE PACA (1er février 2008)   

ACTIONS PRESSENTIES
Pour les membres de Femmes 3000 BdR qui seraient intéressées par cette commission, je propose la démarche suivante :

-  fin mars/ début avril :1 à 2 réunions initiales pour définir le 
    programme d’Actions à mettre en place pour 2008, leur esprit,
    les modalités de leur mise en œuvre et le calendrier
-  mai/ juin jusqu’à fin d’année 2008 (soit un semestre) :

  
   mise en place d’initiatives pour lancer une dynamique RSE de réflexion 
              et d’aide à la décision des Femmes au sein de leurs entreprises ou 


   associations  :


   nous pouvons d’ores et déjà imaginer des événements types suivants :


- organisation de "rencontres"(pluridisciplinaires) autour du  

  repérage de  " bonnes pratiques" et recherche de "solutions 
  émergentes"


- ateliers  de visions partagées et débats thématiques, en fonction 
  des enjeux majeurs de la RSE  ( ex. RSE et gouvernance et 
  pratiques  managériales, RSE et approches transversales, RSE 
  et performance économique et énergétique, RSE et relations 
  sociales dans l’entreprise et équité – RSE et responsabilité 
  environnementale)
L’année 2008 de la Commission serait plutôt une année de sensibilisation, de recueil d’informations, de débats et de production d’idées et de recherche de partenariats actifs

Pour générer, dés l’année 2009, des événements réguliers à portée plus large où faire intervenir des acteurs économiques, politiques et de la société civile.

Avec à la clé, un séminaire RSE qui pourrait être à l’initiative de Femmes 3000 BdR  (invitation de grands intervenants, et / ou participation à des manifestations régionales existantes)

